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D -20090151  
Révision simplifiée du Plan Local d’Urbanisme de la Communauté 
Urbaine de Bordeaux. Mérignac Centre de l’Audition et du 
Langage. Avis de la commune en application de l’article L 5215-
20-1 du CGCT. 
 
Madame Elizabeth TOUTON, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant : 
Mesdames, Messieurs, 
 
Le Plan Local d’Urbanisme de la Communauté Urbaine de Bordeaux  approuvé le 21 juillet 
2006 a fait l’objet de deux modifications en date du 18 janvier 2008. 
 
 
L’article L 123-13 du code de l’urbanisme stipule qu’une révision simplifiée du PLU peut 
être engagée afin de permettre la réalisation d’une construction ou d’une opération à 
caractère public ou privé, présentant un intérêt général notamment pour la commune ou 
toute autre collectivité. 
 
 
Par délibération du 18 juillet 2008, le Conseil de Communauté a prescrit ce type de 
procédure afin d’adapter les règles du  PLU pour mettre en œuvre le projet d’extension du 
centre de l’Audition et du Langage à Mérignac. 
 
 
La révision simplifiée sur le site du CAL à Mérignac, situé avenue Bon Air dans une zone 
naturelle N3 du PLU, respecte les grandes orientations édictées par le PADD notamment : 
 

 Pour une Ville plus verte et plus viable : valoriser, préserver et gérer les espaces 
naturels : 

 
Dans une logique de développement durable, l’agglomération bordelaise doit veiller à une 
utilisation raisonnée des ressources de son environnement et garantir leur préservation.  
 
Les zones naturelles N3 participent à la structure générale des espaces verts de la 
Communauté urbaine de Bordeaux. 
 

 Pour une Ville de proximité :  
 
L’agglomération bordelaise se doit de préparer l’arrivée de nouveaux habitants en leur 
assurant une offre de services et d’équipements d’intérêt collectif de proximité, dans un 
souci de réduire leur mobilité. 
 
 
Ce projet d’extension répond à un besoin d’intérêt général eu égard aux missions de cet 
établissement qui accueille des enfants affectés de troubles graves de l’audition. 
 
Il est géré par l’Association des Œuvres Girondines de protection de l’enfance, association 
à but non lucratif, reconnue d’utilité publique. Son financement est assuré par les fonds 
de l’assurance maladie. 
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Les locaux actuellement utilisés nécessitent d’être étendus pour répondre à une meilleure 
ergonomie de l’ensemble et à l’évolution de la législation. 
 
Le projet d’extension fait apparaître un besoin d’emprise au sol de l’ordre de 300 m² pour 
l’implantation d’un bâtiment supplémentaire. 
 
Le classement actuel dans un zonage N3 du PLU ne permet pas la réalisation de ce projet. 
 
L’objet de la procédure de révision simplifiée engagée consiste en l’adaptation de 
l’orientation d’aménagement H43 du PLU de la CUB, relative à la zone N3 du stade 
Cruchon et du Bois du Burck, dans laquelle se situe le centre de l’Audition et du Langage, 
pour permettre la mise en œuvre du projet d’extension. Cette modification consistera à la 
définition d’un espace constructible. 
 
Compte tenu de l’implantation retenue et du parti de construction proposé par 
l’architecte, cette extension ne porte pas atteinte à la qualité de la zone naturelle  N3 et 
s’insère bien dans un cadre naturel préservé avec notamment la proximité immédiate 
d’EBC. 
 
Cette procédure  est  menée par la Communauté Urbaine, compétente en matière de Plan 
Local d’Urbanisme, en concertation avec la commune de Mérignac, concernée. 
 
En application de l’article L 300-2 du code de l’urbanisme, le projet de révision simplifiée 
a fait l’objet d’une concertation associant les habitants, les associations locales et les 
personnes concernées. Celle-ci s’est déroulée du 11 août au 30 septembre 2008 selon les 
modalités fixées par le conseil de communauté. 
 
Le 15 octobre 2008 s’est tenue une réunion d’examen conjoint avec les personnes 
publiques associées (Etat, Sysdau, commune, conseil général, conseil régional, chambres 
consulaires). Aucune remarque particulière n’a été soulevée à cette occasion. 
 
Par arrêté de Monsieur le Président de la CUB, le projet de révision simplifiée du PLU  a 
été soumis à enquête publique, en mairie de Mérignac et à la CUB,  du 17 novembre au 
18 décembre 2008 inclus, à l’issue de laquelle le commissaire enquêteur a émis un avis 
favorable.  
 
En application de l’article L 5215-20-1 du code général des collectivités territoriales 
(CGCT), le dossier de révision simplifiée du PLU sur le site du Centre de l’Audition et du 
Langage à Mérignac  est maintenant soumis, pour avis aux conseils municipaux des 27 
communes membres de la Communauté Urbaine. 
 
 
En conséquence, il vous est demandé, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir : 
 
- émettre un AVIS FAVORABLE  à la révision simplifiée du Plan Local d’Urbanisme de la 
Communauté Urbaine de Bordeaux pour le site du Centre de l’Audition et du Langage à 
Mérignac. 
 
 
 
 
 

 ADOPTE A L'UNANIMITE 
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D -20090152  
Révision simplifiée du Plan Local d’Urbanisme de la Communauté 
Urbaine de Bordeaux. Mérignac O.R.U. Les Pins. Avis de la 
commune en application de l’article L 5215-20-1 du CGCT. 
 
Madame Elizabeth TOUTON, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant : 
Mesdames, Messieurs, 
 
Le Plan Local d’Urbanisme de la Communauté Urbaine de Bordeaux  approuvé le 21 juillet 
2006 a fait l’objet de deux modifications en date du 18 janvier 2008. 
 
 
L’article L 123-13 du code de l’urbanisme stipule qu’une révision simplifiée du PLU peut 
être engagée afin de permettre la réalisation d’une construction ou d’une opération à 
caractère public ou privé, présentant un intérêt général notamment pour la commune ou 
toute autre collectivité. 
 
 
Par délibération du 18 juillet 2008, le Conseil de Communauté a prescrit ce type de 
procédure afin d’adapter les règles du  PLU pour permettre la réalisation d’une voie de 
desserte dans le cadre de l’Opération de Renouvellement Urbain de la résidence Les Pins 
située avenue de Magudas à Mérignac. 
 
 
La révision simplifiée sur le site de l’Opération de Renouvellement Urbain de la résidence 
Les Pins à Mérignac, respecte les grandes orientations édictées par le PADD notamment  
pour une Ville de proximité :  
 
 

 Renforcer l’attractivité résidentielle des quartiers et notamment Restructurer les 
ensembles d’habitat collectif. 

 
 Diversifier l’offre en logement pour répondre aux besoins de tous les habitants. 

 
 Favoriser des formes urbaines plus économes d’espace. 

  
La révision simplifiée du PLU sur le site de l’ORU de la résidence Les Pins à Mérignac, 
située dans une zone urbaine diversifiée dédiée à l’habitat collectif, va permettre de 
restructurer le secteur autour d’un nouvel espace public planté constituant l’armature 
paysagère du quartier. 
 
Cela ne peut qu’améliorer les incidences du PLU sur l’environnement dans ce secteur. 
  
Ce projet répond à un besoin d’intérêt général.  
 
En effet, cet ensemble social, construit en 1958,  a connu ces dernières années une très 
forte dégradation de son fonctionnement social et de son image.  
Suite à l’étude de Diagnostic Social et Urbain, il a donc été décidé d’engager une 
opération de construction/démolition, avec notamment un réaménagement complet des 
voies internes et périphériques, des stationnements, ainsi que la création de liaisons 
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douces, l’aménagement d’espaces verts et l’implantation de commerces et d’activités au 
sein du quartier. 
 
La mise en œuvre du projet de renouvellement urbain s’organise en trois tranches de 
construction/démolition. 
 
La création d’une voie est prévue pour desservir cette  3ème tranche. 
 
L’objet de la procédure de révision simplifiée engagée consiste en la suppression de l’EBC 
inscrit au PLU au niveau du positionnement de la future voie desservant cette 3ème 
tranche,  d’une surface d’environ 230 m² correspondant à une bande enherbée plantée de 
5 arbres, et qui empêche sa réalisation. 
 
Cette réduction d’EBC ne porte pas atteinte au caractère arboré de l’avenue de Magudas 
aux abords de la résidence Les Pins. En effet  les autres plantations situées en bordure de 
voie sont maintenues.  
 
Par ailleurs, les voies de desserte internes à l’ORU Les Pins ainsi que les autres espaces 
publics font l’objet de végétalisation. 
 
Cette procédure  est  menée par la Communauté Urbaine, compétente en matière de Plan 
Local d’Urbanisme, en concertation avec la commune de Mérignac, concernée. 
 
En application de l’article L 300-2 du code de l’urbanisme, le projet de révision simplifiée 
a fait l’objet d’une concertation associant les habitants, les associations locales et les 
personnes concernées. Celle-ci s’est déroulée du 11 août au 30 septembre 2008 selon les 
modalités fixées par le conseil de communauté. 
 
Le 15 octobre 2008 s’est tenue une réunion d’examen conjoint avec les personnes 
publiques associées (Etat, Sysdau, commune, conseil général, conseil régional, chambres 
consulaires). Aucune remarque particulière n’a été soulevée à cette occasion. 
 
Par arrêté de Monsieur le Président de la CUB, le projet de révision simplifiée du PLU  a 
été soumis à enquête publique, en mairie de Mérignac et à la CUB,  du 17 novembre au 
18 décembre 2008 inclus, à l’issue de laquelle le commissaire enquêteur a émis un avis 
favorable.  
 
En application de l’article L 5215-20-1 du code général des collectivités territoriales 
(CGCT), le dossier de révision simplifiée du PLU sur le site de l’O.R.U. Les Pins à 
Mérignac  est maintenant soumis, pour avis aux conseils municipaux des 27 communes 
membres de la Communauté Urbaine. 
 
 
En conséquence, il vous est demandé, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir : 
 
 
- émettre un AVIS FAVORABLE  à la révision simplifiée du Plan Local d’Urbanisme de la 
Communauté Urbaine de Bordeaux pour le site de l’O.R.U. Les Pins à Mérignac. 
 
 
 
 

 ADOPTE A L'UNANIMITE 
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D -20090153  
Révision simplifiée du Plan Local d’Urbanisme de la Communauté 
Urbaine de Bordeaux. Mérignac site Caserne Battesti. Avis de la 
commune en application de l’article L 5215-20-1 du CGCT. 
 
Madame Elizabeth TOUTON, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant : 
Mesdames, Messieurs, 
 
Le Plan Local d’Urbanisme de la Communauté Urbaine de Bordeaux  approuvé le 21 juillet 
2006 a fait l’objet de deux modifications en date du 18 janvier 2008. 
 
 
L’article L 123-13 du code de l’urbanisme stipule qu’une révision simplifiée du PLU peut 
être engagée afin de permettre la réalisation d’une construction ou d’une opération à 
caractère public ou privé, présentant un intérêt général notamment pour la commune ou 
toute autre collectivité. 
 
 
Par délibération du 18 juillet 2008, le Conseil de Communauté a prescrit ce type de 
procédure afin d’adapter les règles du  PLU pour mettre en œuvre le projet de 
construction de logements pour les gendarmes sur le site de la caserne Battesti à 
Mérignac. 
 
 
La révision simplifiée sur le site de la caserne Battesti à Mérignac, respecte les grandes 
orientations édictées par le PADD notamment  pour une ville de Proximité : 
 

 Encadrer l’évolution urbaine autour des centres et des pôles de transport. 
 

 Diversifier l’offre en logement pour répondre aux besoins de tous les habitants. 
 

 Favoriser des formes urbaines plus économes d’espace. 
 
 
Ce projet d’extension répond à un besoin d’intérêt général.  
 
En effet, le schéma directeur d’infrastructure de Bordeaux prend en considération les 
incidences de la réorganisation du commandement territorial en intégrant les dernières 
évolutions des contraintes d’urbanisme locales. 
 
Dans ce cadre, la gendarmerie nationale s’est fixée comme objectifs de : 
 

 recentrer ses pôles d’activités sur des espaces géographiques cohérents, 
 résilier un maximum de localisations externes sur l’agglomération bordelaise, 
 rentabiliser un maximum les surfaces actuellement disponibles. 

 
Afin de réaliser les 3 objectifs cités, l’orientation retenue repose, entre autre, sur la 
valorisation de la caserne Battesti à Mérignac.  
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Ainsi la création d’hébergement au profit des gendarmes adjoints volontaires et des sous-
officiers du CSTAGN (Corps de Soutien Technique et Administratif de la Gendarmerie 
Nationale) sur la caserne de Battesti rentre pleinement dans les objectifs et les 
orientations retenus. L’hébergement permettra de concentrer des moyens humains autour 
des état-majors et de résilier un certain nombre de locations dans le secteur privé. 
 
Cependant, le PLU en vigueur est grevé d’un espace boisé classé à conserver ou à créer 
(EBC) qui rend impossible la réalisation de l’opération de construction de logements. 
 
Compte tenu de la forte densité de constructions actuelles (bâtiments administratifs, 
techniques et logements), aucune autre solution d’implantation n’est possible. 
 
L’objet de la procédure de révision simplifiée engagée consiste en la suppression de l’EBC 
inscrit au PLU sur le site de la caserne Battesti à Mérignac d’une superficie de 2 576 m². 
 
Le projet ne porte pas atteinte à la protection patrimoniale dont fait l’objet le Château 
Lognac également implanté sur le site de la caserne Battesti. L’EBC attenant, d’une 
surface de 5090 m², est maintenu dans le PLU. 
 
Cette procédure  est  menée par la Communauté Urbaine, compétente en matière de Plan 
Local d’Urbanisme, en concertation avec la commune de Mérignac, concernée. 
 
En application de l’article L 300-2 du code de l’urbanisme, le projet de révision simplifiée 
a fait l’objet d’une concertation associant les habitants, les associations locales et les 
personnes concernées. Celle-ci s’est déroulée du 11 août au 30 septembre 2008 selon les 
modalités fixées par le conseil de communauté. 
 
Le 15 octobre 2008 s’est tenue une réunion d’examen conjoint avec les personnes 
publiques associées (Etat, Sysdau, commune, conseil général, conseil régional, chambres 
consulaires). Aucune remarque particulière n’a été soulevée à cette occasion. 
 
Par arrêté de Monsieur le Président de la CUB, le projet de révision simplifiée du PLU  a 
été soumis à enquête publique, en mairie de Mérignac et à la CUB,  du 17 novembre au 
18 décembre 2008 inclus, à l’issue de laquelle le commissaire enquêteur a émis un avis 
favorable. Sans assortir cet avis d’une réserve, celui-ci a émis toutefois le vœu que 
l’implantation du bâtiment respecte, dans la mesure du possible, les quatre arbres existant 
sur le terrain. 
 
 
En application de l’article L 5215-20-1 du code général des collectivités territoriales 
(CGCT), le dossier de révision simplifiée du PLU sur le site de la caserne Battesti à 
Mérignac  est maintenant soumis, pour avis aux conseils municipaux des 27 communes 
membres de la Communauté Urbaine. 
 
 
En conséquence, il vous est demandé, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir : 
 
- émettre un AVIS FAVORABLE  à la révision simplifiée du Plan Local d’Urbanisme de la 
Communauté Urbaine de Bordeaux pour le site de la caserne Battesti à Mérignac. 
 
 
 

 ADOPTE A L'UNANIMITE 
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D -20090154  
Révision simplifiée du Plan Local d’Urbanisme de la Communauté 
Urbaine de Bordeaux. Pessac Maison de Santé Les Pins. Avis de 
la commune en application de l’article L 5215-20-1 du CGCT. 
 
Madame Elizabeth TOUTON, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant : 
Mesdames, Messieurs, 
 
Le Plan Local d’Urbanisme de la Communauté Urbaine de Bordeaux  approuvé le 21 juillet 
2006 a fait l’objet de deux modifications en date du 18 janvier 2008. 
 
 
L’article L 123-13 du code de l’urbanisme stipule qu’une révision simplifiée du PLU peut 
être engagée afin de permettre la réalisation d’une construction ou d’une opération à 
caractère public ou privé, présentant un intérêt général notamment pour la commune ou 
toute autre collectivité. 
 
 
Par délibération du 18 juillet 2008, le Conseil de Communauté a prescrit ce type de 
procédure afin d’adapter les règles du  PLU pour mettre en œuvre le projet d’extension de 
la maison de santé Les Pins située rue du Blayais à Pessac. 
 
La révision simplifiée sur le site de la maison de santé Les Pins à Pessac, respecte les 
grandes orientations édictées par le PADD en favorisant le développement d’un 
équipement d’intérêt général tout en préservant le caractère naturel et boisé de ce secteur 
en périphérie de l’agglomération. 
 
Eu égard à la faible ampleur du projet et à sa situation  dans une partie de l’agglomération 
bordelaise largement pourvue en espaces boisés faisant l’objet d’une protection au titre 
des EBC, il ne modifie pas les incidences sur l’environnement du secteur. 
 
Ce projet d’extension répond à un besoin d’intérêt général lié à l’augmentation de bassin 
de population et à l’accroissement du besoin en lits d’hospitalisation dans le domaine de 
la santé mentale.  
 
Par ailleurs, l’informatisation des dossiers médicaux en 2009, pour respecter les 
obligations des instances de tutelle et pour améliorer la traçabilité  et la transmission des 
informations médicales, nécessite de disposer d’une salle informatique. 
 
La poursuite des activités de cet établissement de soins  pourrait être compromise du fait 
de l’impossibilité de  satisfaire à certaines obligations. 
 
Cependant, les zonages actuels du PLU en vigueur (UPl zone pavillonnaire lâche et N2g 
secteur agro sylvicole) empêchent toute possibilité de développement de cet 
établissement. 
 
En effet, le secteur N2g représente environ 44 000 m² de la propriété, et le secteur UPl 
de 33 593 m² autorise une emprise au sol maximale de 4 %. La nature de cet 
établissement de soins mais aussi la structure du bâtiment ne permettent  pas une 
extension en hauteur. 
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Un classement en zone UGES, correspondant aux secteurs de grands équipements et 
services, semble mieux approprié à la vocation de ce site et permettrait la réalisation du 
projet d’extension. 
 
La révision simplifiée du PLU consistera au déclassement de N2g et UPl en UGES de la 
parcelle cadastrée AE17  sur la commune de Pessac, entité foncière correspondant à la 
propriété sur laquelle est implantée la Maison de Santé Les Pins. 
 
Une réduction de l’Espace Boisé Classé à Conserver (EBC) au sud, d’une superficie de 
1098 m², sera effectuée. Elle est compensée par l’instauration de  prescriptions 
paysagères au titre de l’article L 123-1-7° du code de l’urbanisme sur l’ensemble de la 
propriété (parcelle AE17 d’une contenance de 77 900m² qui reste en outre couverte par 
44 600 m² d’EBC).  
 
Le changement de zonage et la réduction mesurée de l’EBC (qui concerne un espace 
actuellement très peu boisé), compensée par l’instauration de dispositions particulières au 
titre de la protection du patrimoine paysager, ne portent pas atteinte à la qualité de cet 
espace naturel. La Maison de santé Les Pins s’insère en effet dans un vaste secteur à 
dominante naturelle de la commune de Pessac.  
 
Cette procédure  est  menée par la Communauté Urbaine, compétente en matière de Plan 
Local d’Urbanisme, en concertation avec la commune de Pessac, concernée. 
 
En application de l’article L 300-2 du code de l’urbanisme, le projet de révision simplifiée 
a fait l’objet d’une concertation associant les habitants, les associations locales et les 
personnes concernées. Celle-ci s’est déroulée du 11 août au 30 septembre 2008 selon les 
modalités fixées par le conseil de communauté. Elle a été présentée en commission extra 
municipale d’urbanisme de la ville de Pessac le 17 septembre 2008. 
 
Le 15 octobre 2008 s’est tenue une réunion d’examen conjoint avec les personnes 
publiques associées (Etat, Sysdau, commune, conseil général, conseil régional, chambres 
consulaires). Aucune remarque particulière n’a été soulevée à cette occasion. 
 
Par arrêté de Monsieur le Président de la CUB, le projet de révision simplifiée du PLU  a 
été soumis à enquête publique, en mairie de Pessac et à la CUB,  du 17 novembre au 18 
décembre 2008 inclus, à l’issue de laquelle le commissaire enquêteur a émis un avis 
favorable.  
 
En application de l’article L 5215-20-1 du code général des collectivités territoriales 
(CGCT), le dossier de révision simplifiée du PLU sur le site de la maison de santé Les Pins 
à Pessac  est maintenant soumis, pour avis aux conseils municipaux des 27 communes 
membres de la Communauté Urbaine. 
 
 
En conséquence, il vous est demandé, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir : 
 
 
- émettre un AVIS FAVORABLE  à la révision simplifiée du Plan Local d’Urbanisme de la 
Communauté Urbaine de Bordeaux pour le site de la maison de santé Les Pins à Pessac. 
 
 

ADOPTE A L'UNANIMITE 
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D -20090155  
Révision simplifiée du Plan Local d’Urbanisme de la Communauté 
Urbaine de Bordeaux. Pessac rectification erreur matérielle rue 
du Merle. Avis de la commune en application de l’article L 5215-
20-1 du CGCT. 
 
Madame Elizabeth TOUTON, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant : 
Mesdames, Messieurs, 
 
Le Plan Local d’Urbanisme de la Communauté Urbaine de Bordeaux  approuvé le 21 juillet 
2006 a fait l’objet de deux modifications en date du 18 janvier 2008. 
 
 
L’article L 123-13 du code de l’urbanisme stipule qu’une révision simplifiée du PLU peut 
être engagée afin de rectifier une erreur matérielle. 
 
 
Par délibération du 18 juillet 2008, le Conseil de Communauté a prescrit ce type de 
procédure afin d’adapter les règles du  PLU pour permettre la rectification d’une erreur 
matérielle localisée rue du Merle à Pessac consécutive à son approbation. 
 
La révision simplifiée du PLU rue du Merle à Pessac, eu égard à la faible ampleur du  
territoire concerné, ne modifie pas les incidences sur l’environnement du secteur. 
 
Celle-ci concerne précisément les parcelles cadastrées AP 357 et 359p. 
 
En effet, lors de l’élaboration du PLU, dans la version de travail n° 1 en date de mars 
2004, ces parcelles ont été affectées : 
 

 d’un zonage de type UPm4, correspondant à un secteur de tissu pavillonnaire de 
moyenne densité, en cohérence avec les tissus d’habitat au sud et à l’est, 

 d’une servitude d’espace Boisé Classé à Conserver ou à Créer (EBC), 
 d’une protection paysagère instituée au titre de l’article L 123-1-7°. 

 
Par la suite, les réflexions menées avec la ville de Pessac n’ont pas confirmé la pertinence 
de l’inscription d’un EBC sur ce secteur. 
 
Lors de l’enquête publique qui s’est déroulée du 23 mai au 8 juillet 2005, une erreur au 
niveau de la délimitation du zonage UPm4, avec bandes d’accès autorisées (BAA), figurait 
sur le document présenté au public.  
 
Celle-ci n’a pas été détectée à ce moment là en raison d’éléments matériels liés à la 
représentation graphique et au découpage du territoire en 49 planches. 
 
En effet, l’indication du zonage UPm4 BAA relatif à la parcelle directement voisine 
cadastrée AP16, située en limite de la planche n°37, figurait sur la parcelle AP359. Cette 
représentation graphique ayant prêté à confusion, l’erreur de délimitation n’a pas été vue. 
 
Cette erreur matérielle a été maintenue dans le PLU approuvé le 21 juillet 2006. 
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La procédure de révision simplifiée engagée a donc pour objet de procéder à la 
rectification de cette erreur matérielle, et d’affecter aux parcelles AP 357 et 359p le 
zonage UPm4 BAA comme initialement prévu. 
 
Lors de la 1ère modification du PLU, approuvée le 18 janvier 2008, ce secteur a été 
repéré au titre des secteurs de diversité sociale prévus à l’article L 123-2 d) du code de 
l’urbanisme. 
 
En conséquence, les parcelles AP 357 et 359p intégreront ce nouveau secteur #UPm4 
BAA. 
 
Cette procédure  est  menée par la Communauté Urbaine, compétente en matière de Plan 
Local d’Urbanisme, en concertation avec la commune de Pessac, concernée. 
 
En application de l’article L 300-2 du code de l’urbanisme, le projet de révision simplifiée 
a fait l’objet d’une concertation associant les habitants, les associations locales et les 
personnes concernées. Celle-ci s’est déroulée du 11 août au 30 septembre 2008 selon les 
modalités fixées par le conseil de communauté. Elle a été présentée en commission extra 
municipale d’urbanisme de la ville de Pessac le 17 septembre 2008. 
 
Le 15 octobre 2008 s’est tenue une réunion d’examen conjoint avec les personnes 
publiques associées (Etat, Sysdau, commune, conseil général, conseil régional, chambres 
consulaires).  
 
A cette occasion, une observation a été formulée concernant la situation de ces parcelles 
en limite d’une zone naturelle de discontinuité dans le schéma directeur, ce qui pourrait 
créer un précédent.  
 
En l’occurrence, le classement de ces parcelles permet l’implantation du projet de 
construction du propriétaire en limite de la zone urbanisée et non dans la zone naturelle de 
discontinuité.  
 
Aucune remarque supplémentaire n’a été soulevée. 
 
Par arrêté de Monsieur le Président de la CUB, le projet de révision simplifiée du PLU  a 
été soumis à enquête publique, en mairie de Pessac et à la CUB,  du 17 novembre au 18 
décembre 2008 inclus, à l’issue de laquelle le commissaire enquêteur a émis un avis 
favorable.  
 
En application de l’article L 5215-20-1 du code général des collectivités territoriales 
(CGCT), le dossier de révision simplifiée du PLU visant à rectifier une erreur matérielle rue 
du Merle à Pessac  est maintenant soumis, pour avis aux conseils municipaux des 27 
communes membres de la Communauté Urbaine. 
 
En conséquence, il vous est demandé, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir : 
 
- émettre un AVIS FAVORABLE  à la révision simplifiée du Plan Local d’Urbanisme de la 
Communauté Urbaine de Bordeaux située rue du Merle à Pessac. 
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MME TOUTON. – 

Monsieur le Maire, mes chers collègues, je vous propose de regrouper les 5 délibérations 
qui concernent des révisions simplifiées du PLU sur les Communes de Mérignac et de 
Pessac. 

Ces révisions ont pour but de permettre la réalisation d’une construction ou d’une 
opération présentant un intérêt général. 

Une concertation a eu lieu. Le projet de révision a été soumis à enquête publique. 

La Ville de Bordeaux est invitée à émettre un avis au même titre que les 27 communes de 
la Communauté Urbaine. 

Je vous propose de bien vouloir émettre un avis favorable. 

M. LE MAIRE. -  

Merci. Pas d’observations ? Pas d’oppositions ? 

(Aucune) 

 

 
 

 ADOPTE A L'UNANIMITE 
 




